
e 9 août dernier, Paul Kagame était triomphalement réélu à la présidence

de la République rwandaise pour un second mandat de sept ans avec 93 %

des suffrages. Durant les mois qui ont précédé cette réélection, le Rwanda

a présenté le paradoxe d’un pays qui s’est redressé de manière spectaculaire et

manifeste aujourd’hui un dynamisme économique remarquable, mais qui connaissait

une période préélectorale marquée par des tensions grandissantes, une insécurité

croissante et une spirale répressive accompagnée d’inquiétants actes de violence. La

clé du paradoxe réside dans la nature du régime instauré au Rwanda par le Front

patriotique rwandais (FPR), le parti au pouvoir, organisation politico-militaire à forte

dominante tutsi, et le chef de l’Etat, Paul Kagame.

Depuis le mois de juillet 1994 et la fin du génocide des Rwandais tutsi que marqua

sa prise de pouvoir à Kigali, le parti-Etat qu’est à présent le FPR exerce un pouvoir

autoritaire et sans réel partage au travers d’un petit groupe de dignitaires tutsi, hauts

responsables politiques et militaires autour desquels gravitent un certain nombre

d’hommes d’affaires, qui s’est assuré des principaux leviers du pouvoir à tous les

niveaux de l’Etat tout en travaillant à son propre enrichissement. Ce pouvoir exclusif,

l’ancienne rébellion venue d’Ouganda le légitime de deux manières différentes, dont

chacune consiste en une instrumentalisation du génocide à des fins politiques,

puisqu’il s’agit d’assurer coûte que coûte la permanence à la tête de la nation de la

minorité qui vient d’être évoquée.

D’une part, le FPR a construit pour son propre bénéfice une image mythique qui le

représente en mouvement de libération du peuple rwandais accomplissant sa geste

dans les années 1990-1994 en triomphant de la dictature criminelle hutu de Juvénal

Habyarimana et en terrassant le génocide au printemps 1994. S’étant par ailleurs, en
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vertu de ces hauts faits, autoproclamé représentant naturel et exclusif des victimes

tutsi du génocide – de petits paysans pour la plupart, qui n’avaient rien à voir avec le

FPR et ses fondateurs réfugiés en Ouganda –, il s’est approprié, tout particulièrement

au travers des commémorations de la tragédie qu’il organise chaque année au mois

d’avril, l’innocence de ces martyrs. De chacun de ces deux points de vue, le FPR a su

faire de sa présence au pouvoir une évidence indiscutable et inattaquable à la fois.

Naturellement, la réalité de la guerre civile qu’a connue le Rwanda entre 1990 et

1994 et du génocide des mois d’avril à juillet 1994 est bien moins idyllique et bien

plus complexe. Le FPR a en effet fait dès l’origine le choix de conquérir le pouvoir à

Kigali et de le faire au moyen des armes quel qu’en fût le coût humain, en particulier

s’agissant de la communauté tutsi de l’intérieur du Rwanda, et cela dans un contexte

où la simple observation du passé soulignait les risques potentiels qu’un tel choix

comportait. Le FPR a également eut recours, durant la guerre civile, à une stratégie

de la tension et de la terreur qui passa, en zone gouvernementale, par une série

d’attentats meurtriers, et, dans les zones conquises, par des massacres systématiques

de populations hutu. Pour ces deux raisons, il revient au FPR une part significative

de responsabilité dans la mise en action de la machine à tuer mise en place par le

régime Habyarimana et dans son utilisation génocidaire par le groupe extrémiste hutu

qui planifia le génocide dans les quelques jours qui suivirent l’attentat contre l’avion

du président rwandais.

L’histoire « officielle » du génocide des Rwandais tutsi, telle qu’elle est relatée à

Kigali, est pourtant celle que l’ancienne rébellion a écrite. Et cette version FPR de

l’histoire constitue pour celui-ci un instrument de pouvoir et de préservation de ce

pouvoir. Elle lui permet ainsi de culpabiliser l’ensemble de la population hutu,

ontologiquement suspecte puisque, selon cette version, les membres de son ethnie

auraient perpétré le génocide dans leur grande majorité alors même que de récentes

recherches tendent à démontrer que seule une minorité de la population hutu,

estimée à 7 ou 8 %, participa aux tueries. Elle lui permet surtout, en brandissant à

tour de bras les accusations de révisionnisme et de négationnisme, de réduire au

silence toute personne, organisation politique, association ou organe de presse qui, de

près ou de loin, s’aventure à revisiter le passé récent rwandais de façon critique et à

la lumière des faits, c’est-à-dire d’une manière susceptible de mettre au jour ses

propres comportements criminels et de remettre ainsi en cause la légitimité de sa

monopolisation du pouvoir politique. Toute remise en cause de la présentation

officielle du passé – demander des comptes à l’ancienne rébellion sur son

comportement durant la guerre civile, évoquer les victimes hutu de cette période –

entraîne automatiquement la mise en avant de ces accusations.
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La seconde mystification au moyen de laquelle le FPR assure cette légitimité consiste

dans le combat qu’il se fait fort d’avoir engagé afin d’éradiquer de la société rwandaise

l’ethnisme, à juste titre désigné comme outil de manipulation du régime Habyarimana

et des extrémistes hutu qui fomentèrent le génocide, et de rendre à l’avenir

impossibles ses dérives tragiques. C’est ainsi que dans le domaine des institutions

politiques, l’idée directrice est que, dans un pays où les réflexes ethniques pèsent

encore beaucoup, une démocratie véritable pourrait s’avérer dangereuse. D’où la mise

en place par le régime d’un système censé parvenir à établir un équilibre entre

démocratie et sécurité, un système présenté comme visant à générer un dialogue

politique fondé exclusivement sur des idées et qui, se gardant des antagonismes

classiques du multipartisme, évite de réactiver les animosités ethniques. Ce système

s’incarne dans le Forum de concertation des partis politiques, mécanisme d’échange,

de concertation et de médiation conçu comme un véritable garde-fou institutionnel,

qui regroupe l’ensemble des formations agréées autour du FPR et sous le régime du

consensus. Les intentions affichées apparaissent ainsi comme parfaitement louables,

dans la mesure où elles peuvent être interprétées comme une tentative d’apporter une

réponse à un problème réel et porteur de lourdes menaces. Dans la pratique, là où la

réconciliation nationale et l’effacement progressif des réflexes ethniques auraient

demandé, dans l’esprit des accords d’Arusha, un authentique partage du pouvoir, le

FPR a mis en place un système de contrôle des partis politiques au service de sa

mainmise sur les institutions du pays. La sujétion des partis politiques qui composent

le Forum à cette domination lui permet de donner l’illusion d’un partage du pouvoir,

puisque la loi rwandaise requiert que le président de la République, le Premier

ministre et le président de l’Assemblée nationale appartiennent chacun à un parti

politique différent, tandis que le parti majoritaire ne peut occuper plus de 50 % des

sièges au sein du Cabinet. En réalité, le FPR, parti unique de fait, exerce seul la

totalité du pouvoir au bénéfice des intérêts de la petite élite d’origine tutsi qui le

contrôle. C’est naturellement une situation génératrice d’une grande frustration parmi

la communauté hutu, au même titre que la culpabilisation dont elle fait l’objet, ou

encore de l’impossibilité dans laquelle elle se trouve de commémorer publiquement

ses propres morts de la guerre civile, puisque, au Rwanda, il n’est de réelle victime de

cette époque que Tutsi. Loin de la politique « pour tous les Rwandais » censée

dépasser les clivages ethniques que Paul Kagame ne cesse de mettre en avant, une

logique ethniste se trouve ainsi réinstaurée, qui vient contredire les objectifs

annoncés et jette les bases d’une violence structurelle future.

Si bien que, pour quitter le domaine des institutions politiques proprement dites, le

rejet de l’ethnisme, aussi bien que de toute référence aux identités ethniques – leur
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mention est officiellement proscrite au Rwanda –, de même que l’invocation

récurrente de la menace d’un retour de la violence ethnique, apparaissent comme un

autre instrument d’accaparement du pouvoir par le régime rwandais. Ils ne valent que

dans un sens et visent en partie à faire obstacle à ce qui est considéré comme la

prétention des élites hutu, au nom du « majoritarisme » ethnique revendiqué par le

passé, à exercer le pouvoir. Mais ils visent surtout à réduire au silence toute

opposition au pouvoir FPR, et pas seulement une opposition qui serait de nature

hutu. A cet effet, un outil juridique a été mis en place en 2002, au moyen d’une loi

interdisant le crime de « divisionnisme », loi qu’est venue compléter en 2008 une

autre loi, censée réprimer quant à elle la propagation de « l’idéologie du génocide ».

Il se trouve que la définition de ces deux crimes, censés stigmatiser la haine ethnique,

est d’une telle imprécision que le vague qui la caractérise permet à l’Etat rwandais de

criminaliser abusivement et là encore à tout propos, au nom de ces deux lois, tout

discours, écrit, opinion ou acte politiques faisant référence pour quelque motif que

ce soit aux composantes tutsi ou hutu de la population, ou, plus largement, marquant

un désaccord de fond avec la politique gouvernementale – et donc susceptible de

générer des « divisions » ou « conflits » au sein de la population. Cet arsenal juridique

légitime ainsi la répression politique et met le gouvernement rwandais, avec l’aide

d’un système judiciaire soumis à ses injonctions, en capacité d’exercer un contrôle

étroit et rigoureux sur l’espace politique, la société civile et les médias du pays et, plus

généralement, de museler la liberté d’expression des Rwandais. Avec grande expertise,

le régime a su organiser une société politiquement bloquée, où toute manifestation

de divergence, contestation ou dissidence est en permanence menacée de tomber

sous le coup de la loi, y compris, on le verra plus bas, lorsqu’elle survient au sein du

FPR lui-même. A l’exception du Parti social (PS) Imberakuri, composé d’anciens

membres des partis politiques traditionnels qui refusent d’être manipulés au sein du

Forum de concertation, il n’existe dans le pays aucun véritable parti d’opposition qui

soit autorisé.

Ce qui s’est passé au Rwanda, durant les mois et les semaines qui ont précédé

l’élection présidentielle, ce pesant climat de répression, de violence et de peur qu’a

connu le pays, doit être interprété comme l’illustration cohérente du système qui

vient d’être décrit. Toute élection constitue pour le FPR un danger vital. Elle annonce

une période très délicate de plusieurs mois durant laquelle sa légitimité d’une part et,

par voie de conséquence, la pérennité de son pouvoir d’autre part vont nécessairement

être remises en cause. Il lui faut, au regard de l’opinion internationale, sembler mettre

en œuvre un processus démocratique, et il doit le faire dans un contexte où, compte

tenu du fait qu’au lieu d’affaiblir les marquages ethniques il ne cesse de les renforcer,
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la base électorale dont il dispose est, au regard de la composition de la population,

hutu à 80 ou 85 %, structurellement minoritaire. La préservation de son hégémonie

demande ainsi que, davantage encore qu’en période non électorale, il neutralise

l’opposition politique authentique, mette au pas la presse indépendante, élimine tous

les espaces de contestation, réels ou potentiels et, plus généralement, table sur la

peur que suscite son appareil répressif pour s’assurer de la soumission du grand

nombre.

Ceci explique que le noyau de responsables qui détient les rênes effectives du pouvoir

au Rwanda ait ces derniers mois démontré un comportement agressif et ait pu être

gagné par une fébrilité proche de la paranoïa. Il convient du reste d’observer qu’un tel

comportement n’a pu qu’être alimenté par un certain nombre de facteurs

conjoncturels. L’on pense en particulier aux tensions et dissidences apparues depuis

quelque temps au sein de l’armée, sur lesquelles l’on reviendra plus bas, à la série

d’attentats à la grenade survenus à Kigali au cours du premier semestre de l’année

2010 – le dernier en date a eu lieu le 15 mai, très symboliquement à l’occasion de

l’investiture de Paul Kagame par son parti pour l’élection présidentielle – et surtout,

au désaveu politique infligé au gouvernement rwandais, toujours au mois de mai, par

Johnnie Carson, la secrétaire d’Etat adjointe aux Affaires africaines du gouvernement

américain, l’allié de toujours, qui a sévèrement condamné la gouvernance démocratique

du Rwanda dans le cadre, précisément, de l’organisation de cette élection. Quoiqu’il

en soit, le régime s’est une nouvelle fois appuyé sans modération sur l’arsenal

idéologique habituel, centré, donc, sur l’instrumentalisation du génocide, utilisant

cependant parfois des variantes, notamment, lorsque la ficelle aurait pu s’avérer trop

grosse ou simplement pour faire bonne mesure, celle qui consiste en l’accusation de

terrorisme.

Le FPR s’est tout d’abord attaché à verrouiller la campagne électorale et le scrutin lui-

même. Comme lors de l’élection de 2003, où le principal concurrent de Paul Kagame,

Pasteur Bizimungu, fut emprisonné et le seul parti d’opposition crédible dissous, tout

a été mis en œuvre pour que les partis politiques représentant une opposition

véritable soient exclus du processus politique. La gamme des moyens utilisés afin

d’empêcher le jeu démocratique dresse la liste des outils favoris de toute dictature en

la matière. En premier lieu, les candidats potentiels de ces partis à l’élection ont été

soumis à un régime d’intimidation et de harcèlement permanent qui a trouvé son

aboutissement, s’agissant des deux principales personnalités, dans leur neutralisation
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judiciaire et l’impossibilité dans laquelle ils se sont de ce fait trouvés non seulement

de participer à la campagne mais aussi de présenter leur candidature le 9 août 2010.

C’est ainsi que si le président du Parti démocratique vert du Rwanda a simplement été

temporairement placé en garde à vue au mois de juin à la suite d’une manifestation, la

candidate des Forces démocratiques unifiées (FDU) Inkingi, Victoire Ingabire

Umuhoza, s’est vue dès le mois d’avril assigner en résidence surveillée à Kigali, avec

interdiction de quitter la capitale et obligation de se présenter à de fréquents

interrogatoires de police, tandis que Bernard Ntaganda, président-fondateur du PS

Imberakuri, était quant à lui incarcéré dans la prison centrale de Kigali le 24 juin. A ce

jour, leur situation n’a pas changé. La première, revenue en janvier dernier d’Europe,

lieu de création des FDU, se trouve accusée d’avoir partie liée avec les forces

« génocidaires » et « terroristes » de la rébellion hutu basée au Kivu, les FDLR (Forces

démocratiques de libération du Rwanda), mais également de divisionnisme et de

propagation de « l’idéologie du génocide » – pour avoir, après s’être pourtant inclinée

devant le mémorial de Gisozi dédié précisément aux victimes de la tragédie, demandé

justice en faveur des civils hutu massacrés durant la guerre civile ainsi que l’abolition

de la loi de 2008 décrite plus haut. L’on ajoutera que son avocat américain, Peter

Erlinder, s’est vu infliger à la fin du mois de mai un séjour dans les prisons rwandaises

pour « négation et occultation du génocide ». Le second est quant à lui placé sous

les chefs d’inculpation de tentative de meurtre, de négation du génocide et de

« divisionnisme fondé sur l’ethnicité ».

En deuxième lieu, la répression politique a concerné les cadres et les militants des

partis d’opposition concernés. Le 24 juin 2010, jour de l’interpellation musclée à son

domicile de Bernard Ntaganda, a ainsi vu l’arrestation arbitraire pour troubles à l’ordre

public de membres de ces organisations, à l’occasion de deux manifestations

organisées en protestation contre le sort réservé à leur chef de file, puis le maintien

en détention assorti de brutalités policières, jusqu’à leur libération sous caution, du

secrétaire général et de la trésorière du PS Imberakuri. Fin juillet encore, pour

prendre un autre exemple, deux responsables des FDU étaient arrêtés et battus, pour

avoir voulu organiser une manifestation à l’aide de banderoles portant, selon le porte-

parole de la police rwandaise, des « messages incitant à la division », alors que deux

membres du comité exécutif de ce même parti demeuraient sous le régime de la

liberté provisoire. Dans un tel climat de tension, la violence extrême n’est jamais très

éloignée et, sans que l’on puisse pour l’instant mettre en cause avec certitude le

gouvernement rwandais à cet égard, les mois de juin et de juillet 2010 ont également

été marqués par l’enlèvement du secrétaire particulier de Bernard Ntaganda – il n’est

aujourd’hui toujours pas réapparu – et l’assassinat du vice-président du Parti
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démocratique vert du Rwanda, présenté par les autorités comme une affaire de droit

commun.

Enfin, le gouvernement rwandais s’en est pris aux trois partis d’opposition eux-

mêmes, regroupés au sein du Conseil de concertation permanente de l’opposition

rwandaise. Il a, bien en amont de l’élection présidentielle, fait en sorte que la

Commission politique du Sénat rwandais accuse le PS Imberakuri du crime

« d’idéologie du génocide, de divisionnisme et d’atteinte à la réconciliation nationale »,

puis provoqué au mois de mars la scission du parti. Il s’est d’autre part assuré que les

FDU Inkingi et le Parti démocratique vert du Rwanda – tous deux empêchés de

réunir leur congrès constitutif au moyen d’obstacles administratifs et judiciaires – ne

puissent se faire enregistrer dans le cadre du scrutin du 9 août 2010. De sorte que,

début juillet, les trois candidats retenus par la Commission nationale électorale pour

« affronter » Paul Kagame à l’élection présidentielle représentaient exclusivement des

partis satellites du FPR au sein du Forum de concertation, partis porteurs, comme on

l’imagine, d’un discours politique très proche de celui du parti au pouvoir, et avaient

personnellement soutenu le chef de l’Etat rwandais lors des précédents exercices

électoraux, deux d’entre eux ayant de fait occupé par le passé des fonctions de

ministre de ce dernier et faisant quasiment partie du régime, puisqu’il s’agissait du

vice-président du Sénat et du vice-président de l’Assemblée nationale. Le paysage

préélectoral rwandais offrait dès lors le spectacle d’une élection en apparence

pluraliste mais en réalité disputée par le candidat unique d’un régime de parti unique

et donc sans enjeu véritable. Avec le résultat que l’on connaît aujourd’hui.

Afin de compléter ce verrouillage de la campagne électorale et du scrutin du 9 août,

le FPR se devait de museler les quelques organes de presse ou journalistes

indépendants subsistant encore au Rwanda. L’objectif consistait d’une part à prévenir

l’expression d’opinions dissidentes tout en privant l’opposition politique de possibles

relais médiatiques, d’autre part à garantir la couverture exclusive de l’élection par une

presse aux ordres. Le coup d’envoi de l’opération fut donné au mois de juillet 2009,

lorsque le ministre de l’Information n’hésita pas à déclarer publiquement que « les

jours de la presse destructrice (étaient) comptés ». Un processus – là encore –

d’intimidation et de harcèlement était alors lancé, qui se traduisit rapidement par

l’imposition d’une forte amende pour diffamation au rédacteur en chef de

l’hebdomadaire Umuvugizi, puis, au mois de février dernier, par la condamnation à un

an de prison du rédacteur en chef d’un autre hebdomadaire indépendant, Umuseso,

mesures à la suite desquelles les deux journalistes prenaient la décision de s’enfuir à

l’étranger. Le 13 avril ensuite, le Haut Conseil des médias, organe officiel de
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régulation de l’audiovisuel, suspendait les deux publications pour une durée de six

mois pour menace à la sécurité nationale, le site internet des ces hebdomadaires

se voyant bloqué au Rwanda. Plus récemment, au mois de juillet, la directrice d’un

bimensuel privé, Umurabyo, était quant à elle placée en détention provisoire pour

incitation à la désobéissance civile, outrage au chef de l’Etat et négation du génocide

après avoir, dans le cadre d’un photomontage, assimilé Paul Kagame à Adolf Hitler.

Mais tout ceci n’a pas semblé suffire aux autorités rwandaises pour garantir une

élection qui puisse se dérouler sans information indépendante ni débat contradictoire,

puisqu’à la fin du même mois de juillet, en pleine campagne électorale et à quelques

jours des élections, le Haut Conseil des médias annonçait la suspension de quelque

trente journaux et radios aux fins de leur régularisation administrative et dans le but

affiché de rétablir la crédibilité d’une profession censée avoir perdu « la raison ».

Quelques semaines auparavant, à la fin du mois de juin, mais sans que, ici non plus,

l’on dispose à ce moment-là d’éléments permettant d’en imputer la responsabilité au

gouvernement, l’irréparable était par ailleurs survenu avec le meurtre du rédacteur

adjoint d’Umuvugizi, Jean-Léonard Rugambage. Ce journaliste, qui s’était souvent

montré très critique à l’égard du gouvernement rwandais dans le passé, enquêtait sur

l’attaque armée dont avait été victime le 19 juin 2010 en Afrique du Sud l’ancien chef

d’état-major de l’armée rwandaise, le général Faustin Kayumba Nyamwasa. Le matin

de son meurtre, il avait publié en ligne un article impliquant l’Etat rwandais, au

travers du directeur général des Services de la sécurité nationale, dans la tentative

d’assassinat de l’officier supérieur. De manière très caractéristique, la police

rwandaise avait immédiatement lié sa mort à son comportement durant le génocide.

Pour finir, le dernier élément de l’offensive menée par le régime rwandais dans la

perspective de l’élection du 9 août afin d’assurer sa pérennité au pouvoir a consisté

dans une reprise en main de l’armée visant à éliminer les tensions et dissidences

apparues au sein du gotha militaire du pouvoir. Dès le mois de février dernier, l’ancien

très proche collaborateur de Paul Kagame et grande figure historique du FPR, le

général Kayumba évoqué à l’instant, qui avait depuis 2003 été écarté des cercles du

pouvoir comme rival potentiel du chef de l’Etat, était accusé d’avoir commandité les

attaques à la grenade de Kigali du même mois. Menacé d’être poursuivi pour

terrorisme et collusion, lui aussi, avec les FDLR du Kivu, il prenait le chemin de l’exil

pour finir par se réfugier en Afrique du Sud, où il rejoignait un exilé plus ancien,

ex-chef des renseignements extérieurs rwandais, le colonel Patrick Karegeya. Au mois

d’avril, Paul Kagame nommait à la tête des Forces rwandaises de défense, au poste de

ministre de la Défense, le général James Kabarebe, fidèle parmi ses fidèles. Au même

moment, semblant gagné par une nervosité grandissante, le régime faisait procéder à
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l’arrestation pour corruption de deux autres généraux, dont Emmanuel Karenzi

Karake, ancien numéro deux de la mission de paix ONU-Union africaine. L’identité

de ce quatuor d’officiers supérieurs, tous tutsi anglophones issus de la diaspora

ougandaise et de l’ex-rébellion du FPR et, en tant que tels, personnalités clés faisant

partie ou ayant fait partie du premier cercle dirigeant du régime, n’a pas manqué de

susciter parmi les observateurs le sentiment qu’à l’occasion d’élections qui se

déroulaient dans un climat difficile et dans la réprobation croissante de l’opinion

internationale, il était fort possible que Paul Kagame ait entrepris de réduire au

silence d’anciens compagnons d’armes qui en sauraient trop sur le comportement

militaire du FPR durant les années de conquête du pouvoir et celles qui suivirent le

génocide, notamment au moment des deux guerres du Congo. Pour autant, la thèse,

également répandue, de l’existence de fractures au sein de l’élite du FPR et de la

crainte que nourrirait le pouvoir d’un complot militaire au travers duquel une partie

de cette élite, écartée des leviers politiques et économiques au profit d’éléments plus

jeunes qui devraient tout au président, viserait à renverser le régime, cette thèse donc

apparaît comme la plus pertinente. C’est ce qu’ont semblé indiquer au début du mois

d’août les stupéfiantes menaces guerrières proférées par Paul Kagame sur un ton

martial – « ceux qui veulent la guerre, ils auront la guerre », « lorsque nous frappons,

nous faisons des victimes » – à l’occasion d’un meeting, en réponse à un appel au

soulèvement du peuple rwandais lancé par le colonel Karegeya quelques jours

auparavant dans un journal ougandais. C’est ce qu’a également semblé montrer

l’arrestation au mois de juin, à son retour d’Afrique du Sud, d’un troisième général,

président de la Fédération rwandaise de football, qui s’était rendu à Johannesburg

sans autorisation du gouvernement et se trouve vraisemblablement suspecté d’y avoir

rencontré Kayumba et Karageya.

L’on remarquera pour clore ce point que la tentative d’assassinat du premier à

Johannesburg, épisode le plus marquant survenu à ce jour dans ce volet du dossier

électoral rwandais, pourrait conforter l’une et l’autre thèse. Depuis son exil, Faustin

Kayumba Nyamwasa n’a cessé de formuler de virulentes critiques à l’égard de Paul

Kagame, portant en particulier sur celui-ci dans la presse ougandaise, avec force détails,

des accusations de corruption qui pourraient annoncer d’autres révélations. Et, si Kigali

a vivement nié toute responsabilité dans l’agression, les autorités sud-africaines ont

quant à elles clairement mis en cause le Rwanda, sans toutefois le nommer.

Au mois de juin dernier, dans un entretien accordé au journal Le Monde dans le cadre

du sommet France-Afrique de Nice, Paul Kagame annonçait une élection

présidentielle « libre, transparente et pacifique ». Au total, pour le dire brièvement et
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simplement, le FPR et son chef ont organisé une élection présidentielle qui n’a été ni

libre, ni transparente et qui s’est déroulée dans des conditions exécrables, à l’extrême

opposé de la sérénité qui sied à l’exercice de la démocratie. Au début du mois d’août,

l’organisation Human Rights Watch a pu ainsi dresser une impressionnante liste des

atteintes aux libertés d’expression, d’association et de réunion et autres « événements

connexes » survenus au Rwanda entre les mois de janvier et juillet. Durant la période

préélectorale et la campagne, le chef de l’Etat rwandais n’a pas manqué de justifier

l’ensemble de ces atteintes et événements en ayant recours à la rhétorique habituelle

du régime, toute usée jusqu’à la corde qu’elle soit, estimant que les critiques

occidentales sous-estimaient les risques d’un retour de la violence ethnique. Il ne s’est

pas fait faute non plus, s’en prenant violemment à des fins mobilisatrices à tous ceux

qui, à l’étranger, s’indignaient du sort réservé aux opposants – notamment à Victoire

Ingabire, qu’il n’a pas hésité à qualifier de « menace » pour le Rwanda – de fort

cyniquement s’ériger en défenseur de la liberté de choix et des droits de la population

rwandaise. Ce n’est pas parce que tous les Rwandais soutiennent le FPR, a-t-on pu

l’entendre sérieusement expliquer, que le Rwanda n’est pas une démocratie.

L’on a eu en fait là, au travers de ce simulacre d’élection, une nouvelle démonstration

que les espoirs nés de l’adoption, en 2003, d’une constitution qui prétendait engager

un processus de démocratisation du Rwanda en reconnaissant le multipartisme et en

prévoyant un processus électoral libre et pluraliste relevaient d’une illusion savamment

entretenue par le pouvoir. Ainsi que l’a judicieusement observé l’organisation Reporters

sans frontières, c’est à « l’orchestration de la reconduite de Paul Kagame dans ses

fonctions » que l’on a assisté tout au long de la période préélectorale. Et la succession

de violences politiques que l’on a pu observer a montré combien la nature

foncièrement répressive et ultra-autoritaire du régime ne saurait être dissimulée par la

stabilité que connaît le pays et la qualité de ses performances économiques. Ce déni

de démocratie, qui foule aux pieds les droits civiques et politiques de la grande

majorité des Rwandais et étrangle leur liberté d’expression, est malheureusement, au

même titre que la dérive ethniste décrite ailleurs dans cet article, tout particulièrement

la division manichéenne en deux camps antagonistes regroupant l’un des victimes,

l’autre des bourreaux auquel le régime soumet la société rwandaise, de bien mauvais

présage dans la perspective de la réconciliation nationale que Paul Kagame assure

pourtant promouvoir. Une telle situation est bien entendu annonciatrice de lourdes

conséquences pour la stabilité future du Rwanda. Il y a cependant fort à parier que cet

évident constat n’émouvra d’aucune manière les alliés occidentaux de Kigali, généreux

donateurs qui ont fait de Paul Kagame le garant de la stabilité en Afrique centrale et

l’un des représentants de leurs intérêts dans la sous-région.
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